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Il est temps d’agir pour 

la souveraineté alimentaire !

Qui sommes-nous?
Au cours des dernières années, des centaines d’organisations et de 
mouvements se sont engagés dans des luttes et différents types d’initiatives 
pour défendre et promouvoir le droit des peuples à la Souveraineté 
Alimentaire dans le monde. Beaucoup de ces organisations étaient 
présentes au Forum International Nyéléni 2007, au Maili, et se sentent 
membres d’un mouvement pour la Souveraineté Alimentaire plus large, qui 
considère la déclaration Nyéléni 2007 comme leur plateforme politique. Le 
Bulletin Nyéléni se veut la voix de ce mouvement international.

Organisations impliquées: AFSA, CIP pour la Souveraineté Alimentaire, 
FIAN, Focus on the Global South, Food First, Les Amis de la Terre 
international, GRAIN, Grassroots International, La Via Campesina, La 
Marche mondiale des femmes, Radio Mundo Real, Forum mondial des 
populations de pêcheurs, le Forum mondial des travailleurs de la pèche, 
VSF-Justicia Alimentaria Global, WhyHunger.

éditorial:

nyéléni a dix ans - 
et bien des choses à fêter ! 

Il y a dix ans, des mouvements de paysan·ne·s, pêcheur·se·s, berger·e·s, 
femmes, migrants·e·, travailleur·se·s, jeunes et peuples autochtones 
ont semé une graine pleine d’avenir pour la défense de la souveraineté 
alimentaire et le droit à l’alimentation : le bulletin Nyéleni. Pendant la 
période de germination, nous nous sommes confrontés à des défis, nous 
avons partagé nos expériences, nos réflexions et nos actions d’unification. 

Nous nous sommes aussi largement inquiétés de la façon dont le 
capitalisme d’extraction, l’autoritarisme et l’agrobusiness s’accaparaient la 
terre et des territoires en toute impunité, mettant des vies en danger, alors 
même que les gouvernements continuaient de favoriser les entreprises 
et les systèmes alimentaires industriels par leurs politiques, leurs 
règlementations et leurs législations. Pour couronner le tout, la pandémie 
de la COVID-19 est venue réaffirmer le rôle fondamental joué par ceux·lles 
qui nourrissent les communautés de manière saine, équitable et durable. 

Nous avons malgré tout de nombreuses choses à célébrer. Ce bulletin est 
un instrument de solidarité, d’échange, de formation et de communication 
incomparable à destination des organisations qui luttent pour mettre fin 
au système alimentaire industriel et pour le remplacer par la souveraineté 
alimentaire.  Aujourd’hui, nous applaudissons les différentes législations qui 
promeuvent la souveraineté alimentaire : la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones et la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des paysans et des personnes travaillant dans les zones 
rurales. Nous nous réjouissons de la large diffusion de l’agroécologie, 
des milliers d’écoles créées et de la lutte constante pour les semences 
paysannes que détiennent les petits producteur·rice·s. 

Francisco Daniel, MST de Brasil, 
www.facebook.com/fcodam/

Ce bulletin est donc l’occasion de faire la fête, de 
chérir notre mémoire collective et de cueillir les 
fruits de notre travail, parce que nous sommes 
la voix de l’espoir dont le chant s’élève toujours 
plus fort !

Le comité éditorial du bulletin Nyéléni 
au nom du mouvement international 
pour la souveraineté alimentaire 
(par ordre alphabétique) : 

Erik Hazard, Food First 
Margaret Nakato Lubyayi, WFF   
Martín Drago, Friends of the Earth International
Million Belay Ali, AFSA
Nadine Nembhard, WFFP  
Ramón Vera Herrera, GRAIN
Shalmali Guttal, Focus on the Global South
Sofia Monsalve, FIAN
Viviana Rojas Flores, La Via Campesina
Le secrétariat du Comité international de 
planification pour la souveraineté alimentaire 
(CIP) 
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sous les feux 
de la rampe     1
La souveraineté alimentaire au cœur d’un 
nouveau système
Les politiques néo-libérales n’ont pas tenu leur promesse d’une croissance 
économique illimitée, alors que les investissements réels ont perdu leur 
rentabilité. De ce fait, une nouvelle ère de financiarisation et d’accumulation 
du capital, caractérisée par la dématérialisation de l’économie, les fusions 
et les acquisitions de grandes entreprises transnationales (TNC), a conduit 
à une concentration du marché sans précédent, destinée à augmenter 
les investissements en R&D et (bio)technologies. Le but est d’étendre les 
frontières du capitalisme pour s’approprier l’intégralité de la biodiversité 
mondiale, baisser le coût de la nourriture et du travail et relancer une 
croissance économique matérielle.

Pour atteindre cet objectif, les TNC influencent de plus en plus les Nations 
Unies, afin de bénéficier de politiques publiques favorables et de cadres 

normatifs. Le Forum économique mondial et les TNC 
essaient de transformer les principes et pratiques de 

gouvernance des institutions des Nations Unies en 
« gouvernance multipartite », c’est-à-dire en une 
gouvernance concentrée entre les mains d’un 
petit nombre de puissants monopoles privés. 
La pandémie de la COVID-19 a mis en lumière 
le pouvoir des TNC ; dans de nombreux pays, 
de grandes entreprises alimentaires ont été 

subventionnées, tandis que de petits producteurs 
faisaient faillite et que des ouvriers du secteur 

agroalimentaire (dont beaucoup sont des migrants) 
restaient sans emploi, et donc sans accès à la nourriture.

Le mouvement de souveraineté alimentaire, intégrant l’agroécologie, 
peut s’afficher comme un acteur de premier plan et offrir une solution 
pour relancer une croissance économique matérielle qui combatte le 
changement climatique et pour modeler une nouvelle société basée 
sur des principes égalitaires. La FAO elle-même a reconnu le rôle des 
petits producteurs alimentaires pour nourrir le monde, et ceci est au cœur 
des solutions pour atténuer et inverser les changements climatiques. 
Jusqu’à présent, toutes les solutions proposées par les entreprises pour 
réduire les changements climatiques ne sont pas parvenues à remédier 
aux causes sous-jacentes et continuent de permettre aux plus grands 
pollueurs de réchauffer notre planète. Les solutions réelles pour arrêter 
les changements climatiques se trouvent dans l’accès et le contrôle 
des gens de la terre, des semences et de l’eau et dans la promotion de 
l’agroécologie, la restauration de la nature et des paysages qui permettent 
la rétention de l’eau.

Plusieurs étapes du mouvement pour la souveraineté alimentaire se 
sont ainsi succédées : le Sommet mondial de l’alimentation de Rome de 
1996, au cours duquel La Via Campesina (LVC) a lancé le programme 
de souveraineté alimentaire et pendant lequel a été constitué le Comité 
international de planification pour la souveraineté alimentaire (IPC) ; le 
Forum Nyéléni de 2007, au cours duquel les mouvements sociaux se sont 
rassemblés pour convenir d’un programme commun pour la souveraineté 
alimentaire ; et le Forum Nyéléni de 2015 où une définition commune 
de l’agroécologie a été convenue pour la proposer aux Nations Unies. 
Le mouvement pour la souveraineté alimentaire, par le biais de l’IPC, 
appelle donc à la tenue d’un nouveau sommet mondial qui permettra au 
programme pour la souveraineté alimentaire de faire la jonction avec les 
autres mouvements convergents qui luttent pour une justice climatique et 
un changement de système. Ce système, susceptible de proposer des 
alternatives réelles au système alimentaire et économique actuel, existe 
en réalité déjà aux niveaux local et international, grâce à l’agroécologie et 
à un modèle économique qui inclut des marchés territoriaux, des relations 
directes entre producteurs et consommateurs, des coopératives, des 
dispositifs et des politiques à gouvernance communautaire participative. 

encadré 1 
¿Pourquoi le bulletin Nyéléni 
a-t-il été créé ?
Le Forum international sur la souveraineté 
alimentaire – Nyéléni, tenu au Mali en 2007, 
a rassemblé plus de 500 représentants 
d’organisations/de mouvements de 
petits producteurs, de consommateurs 
et d’organisations de la société civile de 
l’alimentation, tous impliqués dans le 
renforcement et le développement de la 
souveraineté alimentaire, du niveau local 
au niveau mondial. Pendant ce Forum, 
les participants de 80 pays ont partagé 
connaissances, visions, stratégies et pratiques 
adoptées pour transformer leurs communautés, 
leurs sociétés et leurs économies selon les 
principes de la souveraineté alimentaire.

Ces discussions ont révélé la richesse des 
connaissances créées en continu par les 
praticiens de la souveraineté alimentaire 
lorsqu’ils étaient confrontés aux défis sociaux, 
économiques, environnementaux et politiques. 
Elles ont également fait ressortir le rôle central et 
l’urgence de la souveraineté alimentaire en tant 
que plateforme pour construire des alliances et 
des stratégies de résistance au néolibéralisme, 
au capitalisme mondial, à l’autoritarisme et à 
toutes les formes d’injustice, d’inégalité et de 
violence. Les participants se sont engagés 
à promouvoir une solidarité, une unité et une 
cause commune au sein et entre mouvements, 
circonscriptions, genres, cultures et régions 
en renforçant la communication, l’éducation 
politique, la sensibilisation et l’apprentissage 
par les pairs. 

Le bulletin Nyéléni a été créé pour répondre à 
ces engagements : donner la voix aux priorités, 
préoccupations, expériences et savoirs du 
mouvement pour la souveraineté alimentaire 
et favoriser le dialogue entre secteurs/acteurs. 
Le bulletin a été conçu comme un outil 
d’information et d’éducation pour contextualiser 
et expliquer des problèmes complexes aux 
acteurs du mouvement – plus particulièrement 
ceux sur le terrain et en première ligne – et pour 
faire part de leurs expériences aux acteurs de 
premier plan. Le bulletin est édité 4 fois par an 
en anglais, espagnol et français et est partagé 
dans le monde entier sur les réseaux sociaux 
et par les médias classiques.

Les sujets abordés dans chaque numéro 
du bulletin sont arrêtés par les membres 
du mouvement et les articles sont écrits 
dans des styles et des longueurs faciles à 
comprendre et à traduire. Tandis que des 
chercheurs/universitaires sont invités à 
présenter des analyses, chaque bulletin 
contient des témoignages d’acteurs du terrain 
et des informations sur les luttes, initiatives et 
documents de sensibilisation de mouvements 
du monde entier. La finalité du bulletin était 
et demeure de promouvoir une formation 
des gens impliqués dans la construction et la 
pratique de la souveraineté alimentaire.
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Communiquer pour alimenter:   
l’urgence d’informer sur la 
souveraineté alimentaire
Pour exercer ses droits, il faut d’abord les connaître. 
Une communication alternative, populaire, basée sur la 
communauté, est indispensable pour diffuser la connaissance 
des droits. Elle implique en effet que les organisations et les 
mouvements sociaux élaborent des messages qui renforcent 
leurs histoires propres, sans impliquer d’intermédiaires ; 
qu’ils puissent communiquer au sujet de leurs luttes, de 
leurs demandes, de leurs plaintes, de leurs idées et de leurs 
propositions pour une vie digne, y compris en matière de 
justice sociale, environnementale, économique et de genre, 
directement à partir des communautés.

Face aux moyens de communications que monopolise 
l’agrobusiness, qui investit des millions de dollars dans la 
publicité pour se laver les mains de toute culpabilité et pour 
“verdir” ses projets d’extraction qui polluent les sols et les eaux 
- la communication populaire se fait une place. 

Grâce à des blogs, des messages sur les réseaux sociaux et des 
vidéos en ligne, les organisations sociales, environnementales, 
féministes, paysannes, autochtones et afro font l’expérience 
d’une explosion sans précédent de l’appropriation médiatique, 
qui font de ces nouvelles technologies leurs meilleures alliées.

Cette nouvelle ère inaugure une collaboration entre 
différentes organisations pour élaborer de nouveaux canaux 
de communication et leurs propres médias. Cette unité dans 
la diversité, que nous promouvons afin de faire avancer 
un programme politique commun, trouve sa place sur ces 
plateformes transmédiatiques, où l’hégémonie des médias 
classiques peut être remise en cause. En outre, il existe 
des personnes qui aspirent à se sentir représentées par 
ces moyens modernes de communication que nous avons 
construit depuis la base et à partir de l’aile gauche du champ 
politique. Elles y trouvent une inspiration et une cause qui les 
touche.

Grâce aux messages liés au développement et à la pratique 
de la souveraineté alimentaire, qu’il s’agisse d’articles, de 
posts, de rapports, de reportages photo ou de podcasts, 
il est nécessaire de continuer à partager des histoires qui 
illustrent les projets émancipateurs qui ont lieu tout autour du 
monde et qui sont confrontés à des persécutions politiques, 
à la militarisation des terres et à l’imposition de technologies 
agroindustrielles incorrectement étiquetées comme “durables”.

Dans ce monde capitaliste et patriarcal, les femmes sont celles 
qui souffrent le plus de la faim et seulement 13 % d’entre 
elles possèdent leur propre terre. Paradoxalement, elles sont 
à l’origine de 60 % de la production alimentaire mondiale. 
Les récits sur la souveraineté alimentaire doivent mettre les 
femmes au premier plan, montrer leur travail et amplifier leurs 
voix en tant que sujets politiques de l’agroécologie.

Communiquer autour de la souveraineté alimentaire, expliquer 
pourquoi il est important de la défendre et de la développer 
localement, nécessite d’intégrer la stratégie des mouvements 
pour la souveraineté alimentaire. Ils constituent un élément 
pivot de la démarche, pas un à-côté.

sous les feux 
de la rampe     2 

l’écho des campagnes 
1 Les femmes dans la lutte pour 
la souveraineté alimentaire - 
Nous voulons continuer à jouer notre 
rôle : nourrir l’humanité
Extrait de l’entretien avec Francisca Rodriguez de Anamuri, 
CLOC-Via Campesina, Chile.

Les paysans du monde entier sont des gens, des 
communautés, des organisations et des familles d’une 
grande diversité. Nous représentons des cultures et des 
visions du monde différentes.

Les discussions et les débats sur la souveraineté 
alimentaire nous ont permis de reconnaître et de valoriser 
nos activités paysannes ; nous avons ainsi réaliés que les 
femmes ont joué un rôle essentiel dans le développement 
de l’agriculture et continuent à jouer un rôle clef dans la 
production de la nourriture et sa transformation.

Nous avons grandement mis en avant la question de 
l’agriculture et de l’agroécologie, non pas comme quelque 
chose de neuf en train d’émerger, mais comme une 
redécouverte des pratiques ancestrales mises au point 
depuis l’origine de l’agriculture et jusqu’à aujourd’hui.

Jamais dans l’histoire la campagne n’a été reconnue à sa 
juste valeur pour assurer la survie de l’humanité ; nous 
sommes les gardiennes de la terre, nous vivons là où se 
trouvent les ressources, et notre tâche est de lutter pour 
les préserver pour nous et pour les générations futures.

Nous sommes fières d’être ce que nous sommes, nous ne 
voulons pas migrer de force vers les villes ou à l’étranger, 
nous voulons continuer à remplir notre rôle fondamental : 
nourrir l’humanité grâce à notre travail, nos connaissances 
et nos biens naturels, en assurant que le droit à la nourriture 
est garanti à tous sans exception, et que l’on prend soin de 
Mère Terre qui nous nourrit. 

abonnez-vous !

www.nyeleni.org
__________

   Aidez nous à construire le   
   mouvement pour la 
   Souveraineté Alimentaire  
   Chaque contribution compte: 
   Soutenez le bulletin Nyéléni.
    Banque: BANCA POPOLARE ETICA SCARL
                   branche en Espagne
    Bénéficiaire: Asociación Lurbide – 
          El Camino de la Tierra
    IBAN: ES2315500001220000230821
    BIC/SWIFT: ETICES21XXX
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Personne ne vend 
la terre ou 

marche son Peuple
 Tashunka Witko, 1840 –1877

2 L’importance des alliances pour 
la souveraineté alimentaire du 
point de vue de deux paysannes 
étatsuniennes 
Comment l’organisation en alliances 
intersectorielles s’organise par rapport aux 
efforts globaux pour la souveraineté alimentaire? 
Patti Naylor, membre de l’USFSA (Alliance étatsunienne pour 
la souveraineté alimentaire) et du comité de coordination de la 
Société civile et des mécanismes autochtones pour l’Amérique 
du Nord.

En tant que paysanne, je constate en regardant autour de 
moi à quel point l’agriculture dominée par les entreprises 
ne soutient ni les communautés rurales, ni les modes de 
vie paysan, ni les sources de vie de la Terre Mère. Pas plus 
qu’elle ne produit d’aliments sains, faisant plutôt le choix d’une 
chaîne d’approvisionnement longue et complexe pour obtenir 
des aliments extrêmement transformés. La souveraineté 
alimentaire doit remplacer ce désastreux système. Rassembler 
nos organisations et construire notre force collective grâce à 
des alliances est actuellement indispensable, en cette période 
où l’agriculture industrielle gagne en rapidité et en puissance 
dans le monde entier et devient une force qui pourrait 
devenir inarrêtable. Le moment est critique. Les injustices du 
capitalisme, les conséquences du changement climatique et 
les perturbations des marchés territoriaux dues à la COVID-19 
mettent les producteurs de nourriture dans des situations 
difficiles.

Tout comme à l’époque d’autres grands bouleversements 
passés, les fermier·e·s, les pêcheur·se·s, les paysan·ne·s 
et les travailleur·se·s ruraux·les qui ne peuvent pas survivre 
économiquement vont quitter leur ferme et leur communauté. 
La production d’aliments locaux et même la capacité à organiser 
une résistance s’en trouveront nettement diminuées. Les 
zones rurales seront dépeuplées à mesure que les personnes 
partiront vers la ville pour trouve du travail. Ces changements 
pourraient être irréversibles. Nous reconnaissons l’urgence 
de ces situations et nous devons donc continuer à élaborer 
des alliances solides, qui reposent sur des objectifs communs 
clairement définis, afin d’atteindre la souveraineté alimentaire 
pour tous. 

3 Souveraineté alimentaire : 
défis et espoirs pour les 
communautés de pêcheurs
Ibu Zainab, membre de Solidaritas Perempuan Anging 
Mammiri – Sulawesi, Indonésie.

Le défi auquel font face les pêcheuses dans notre lutte 
pour la souveraineté alimentaire réside dans la manière 
dont les entreprises et les sociétés s’accaparent 
l’océan, source de nos vies. Ces sociétés nient notre 
droit d’accès à l’océan, polluent l’environnement 
côtier et déclenchent même des conflits au sein des 
communautés. Notre gouvernement n’a jamais écouté 
nos revendications, mais a plutôt pris parti pour ces 
sociétés.

En tant que femmes, notre identité comme pêcheuses 
n’est également pas reconnue et est souvent liée 
au rôle de nos maris pêcheurs. Je souhaite que le 
gouvernement protège notre droit à la nourriture et 
notre accès aux ressources maritimes de telle sorte 
que nous puissions pêcher et subvenir à nos besoins 
en tant que petites productrices alimentaires. Il doit 
exister une solution pour que le combat pour trouver 
un terrain d’entente entre les intérêts des entreprises, 
les programmes gouvernementaux et les droits des 
communautés ne marginalise pas les pêcheuses. 
Comme l’Indonésie est un archipel, les pêcheurs 
et pêcheuses sont les héros de la nation, ils et elles 
assurent  un régime sain à la population (le poisson 
comme source principale de protéines) ; nos droits 
doivent être respectés, protégés et garantis.

l’écho des campagnes

Pouvez-vous nous en dire plus sur l’Alliance étatsunienne pour la souveraineté alimentaire ?
Jennifer Taylor, coordinatrice nationale de l’Alliance étatsunienne pour la souveraineté alimentaire (USFSA).

Dans la lignée de la déclaration de du Forum Nyéléni de 2007 pour la souveraineté alimentaire, l’USFSA comptent parmi ses membres 
des familles de paysan·ne·s, des pêcheur·se·s, des rancher·use·s, des travailleur·se·s agricoles, des femmes, des jeunes, des 
travailleur·se·s urbain·e·s et ruraux·les, des consommateurs, etc., qui considèrent que l’alimentation est indispensable à l’humanité 
et qu’une nourriture saine et culturellement appropriée, produite grâce aux méthodes écologiques saines et durables des systèmes 
d’exploitation agroécologique sont à la base de systèmes alimentaires et d’environnements sains, et que l’agroécologie est pleine 
d’avantages : qu’il faut mettre en place des actions pour la souveraineté alimentaire. 

L’USFSA considère que le droit à l’alimentation est un droit fondamental ; en tant que petite fermière BIPOC (pour “black, Indigenous 
and people of color”, c’est-à-dire “noirs, Autochtones et personnes de couleur”) qui pratique l’agroécologie et l’agriculture biologique, 
promotrice du bien-être et de la qualité de la vie, je voudrais mettre l’accent sur notre droit fondamental de l’accès à des aliments 
nutritifs de qualité. Il s’agit également de soutenir des exploitations bien portantes et des environnements sains pour les communautés, 
et de renforcer les communautés. Il s’agit là d’un droit à une souveraineté alimentaire locale et mondiale de qualité, qui inclue les 
populations paysannes défavorisées, les paysan·ne·s noir·e·s et autochtones et les paysan·ne·s de couleur et leur communauté. Ce 
droit est fondamental pour renforcer de manière participative les capacités des petit·e·s paysan·ne·s qui pratiquent l’agroécologie 
et l’agriculture biologique et celles de leur communauté, et pour obtenir des systèmes alimentaires sains au niveau local comme au 
niveau mondial. L’USFSA soutient des stratégie de renforcement participatif des capacités qui promeuvent le bien-être, les modes de 
vie et les capacités des paysan·ne·s noir·e·s, autochtones et de couleur et leur communauté aux niveaux local et mondial.

*

*
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4  Souveraineté alimentaire : défis et 
espoirs pour les communautés pastorales
Fernando Garcia, Campo Adentro, Réseau européen des bergers – 
WAMIP, Espagne.

En avril, alors que la crise de la COVID-19 était à son apogée, différents 
représentants de mouvements sociaux du mouvement pour la souveraineté 
alimentaire ont écrit une lettre intitulée “COVID-19 - Les producteurs 
alimentaires à petite échelle sont solidaires et se battront pour offrir une 
alimentation saine à tous.”1 

Nous pouvons difficilement envisager les retombées qu’aura cette crise.
D’un côté, se fait jour une inquiétude croissante en ce qui concerne 
l’absence de viabilité de nos modèles alimentaires, et en particulier le 
danger que représentent les systèmes d’élevage intensifs et les fermes-
usines, liés à des perturbations de l’écosystème dues à l’expansion de 
l’agrobusiness industriel (comme la déforestation pour laisser la place à 
des plantations de palmiers à huile). 

D’un autre côté, le changement climatique est plus présent que jamais, et 
l’importance des producteurs alimentaires à petite échelle n’a jamais été 
plus criante. La crise est une sorte de “test de stress”, comme disent les 
économistes, pour l’ensemble d’un système alimentaire qui alimente une 
population urbaine en pleine expansion et repose sur des transports et 
une circulation mondialisés. Peut-être que certaines des tendances que 
nous avons observées jusqu’à présent pourraient changer. 

La crise frappe probablement plus durement les petites entreprises 
(comme les commerces de proximité et les restaurants), qui sont en 
général plus étroitement liés aux petits producteurs. Certains acteurs - le 
commerce électronique en tête - peuvent promouvoir une numérisation 
encore plus rapide des systèmes alimentaires téléguidés par les intérêts 
des entreprises et par leur profit.  

Les pastoralistes d’Europe et du monde entier envisagent ce scénario 
avec beaucoup d’inquiétude, mais aussi avec une forme de confiance 
qui accompagne la certitude d’être un rouage vital de la solution. Nous 
espérons que les mouvements écologistes ne simplifieront pas le slogan 
“la viande, c’est fini” en imposant une version urbaine, occidentale 
et ethnocentrée, du véganisme mais qu’ils promouvront plutôt une 
consommation responsable de produits animaux de qualité, sains et 
locaux, issus des systèmes pastoralistes. 

Les organisations locales, liées par une nouvelle Alliance mondiale des 
peuples autochtones transhumants (WAMIP ), sont à présent actifs dans 
différents espaces et travaillent à faire le lien entre les discussions sur 
l’agroécologie et sur la souveraineté alimentaire (nées dans le berceau 
des luttes paysannes) et les particularités du pastoralisme. Ensemble, 
nous avons rédigé et accepté la Déclaration des droits des paysans - et 
des pastoralistes, et nous devons nous assurer que de véritables espaces 
de participation et de reconnaissance mettent les pastoralistes au premier 
plan - comme la Plateforme des connaissances pastorales de la FAO, 
ou les initiatives du Programme mondial pour un élevage durable et du 
Partenariat pour l’évaluation et la performance environnementales de 
l’élevage. Nous avons travaillé à ce que le comité sur l’agriculture de 
la FAO transmette notre proposition de célébrer 2026 comme l’année 
internationale des pâturages et des pastoralistes, et qu’elle fasse confiance 
Comité international de planification pour la souveraineté alimentaire et à 
d’autres initiatives de la société civile. 

Le plus difficile est de rester sur le qui-vive en dépit des distances et de 
prendre le temps de consolider des alliances, en plus du travail quotidien... 
mais si nous ne le faisons pas, les politiques anti-pastoralistes et les 
intérêts économiques mettront en danger notre mode de vie et menaceront 
les territoires et les paysages que nous préservons grâce à nos animaux

1 - https://www.foodsovereignty.org/covid-19/

5  L’agroécologie n’est 
pas simplement un 
ensemble de pratique, 
mais un mode de vie
Anuka Desilva, MONLAR/ LVC, Sri Lanka.

L’agroécologie n’est pas simplement un 
ensemble de pratique, mais un mode de vie. 
C’est tout autant une question de nourrir nos 
sols, nos champs, que de solidarité entre 
les personnes. Sans solidarité entre les 
personnes, il n’y a pas d’agroécologie. 

Au Sri Lanka, le jeune collectif des paysans 
de Dikkubura à Ahangama (district de 
Galle) a assisté à des sessions de formation 
agroécologique, rencontré des paysans 
d’autres régions, étudié et débattu de 
questions qui ne concernent pas uniquement 
les pratiques dans les champs, mais aussi des 
questions de politique alimentaire en général. 

Grâce à différentes sessions de formation, 
notre collectif a appris et échangé 
des informations sur la préparation du 
beejamrutha,du jeevamrutha, du ghana 
jeevamrutha, de l’agniastra et d’autres 
préparations utilisées dans l’agriculture 
naturelle. Nous avons également été 
formés en horticulture sur terrains secs 
et à différentes techniques de greffe en 
horticulture. Il a également été question 
de différentes techniques de conservation 
des semences. Voilà pour les aspects 
pratiques ; mais nous ne nous sommes pas 
arrêtés là. Nous avons également étudié 
les dynamiques du système alimentaire 
mondial, à présent concentré entre les mains 
des entreprises transnationales. Nous avons 
analysé les incidences des accords de libre-
échange sur l’autonomie de la production et 
de la consommation locales. Nous avons 
étudié les inégalités de genre et de caste en 
lien avec la propriété de la terre en Asie du 
sud, et bien plus. Les sessions de formation 
conjuguent donc souvent aspects pratiques 
et politiques de la paysannerie. 

L’agroécologie se trouve en son centre, 
puisqu’elle offre aux gens l’autonomie 
nécessaire pour concevoir leurs systèmes 
alimentaires en fonction des ressources 
locales et du travail local. C’est un système 
qui nous permet de produire de la nourriture 
en harmonie avec la nature, et de donner 
avant tout la priorité à la souveraineté 
alimentaire de la communauté locale. 

Si nous ne sommes pas clairs à ce niveau, 
il ne suffira pas d’un éventail de pratiques 
durables pour faire avancer l’agroécologie. 
Et les sessions de formation qui se tiennent 
grâce à LVC concernent les aspects pratiques 
et les aspects politiques de l’agroécologie 
afin d’en faire un instrument qui permette 
d’atteindre la souveraineté alimentaire.

l’écho des campagnes
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6 Les fruits de la souveraineté 
alimentaire - Jeunesse organisée
David Otieno, Jeunesse de la ligue des paysans kényans / LVC, 
Kénya.

La souveraineté alimentaire correspond à la prise de contrôle 
totale, par les producteurs et les consommateurs de nourriture, 
du processus de production de nourriture, c’est-à-dire des 
graines, de la terre, des marchés, des intrants et de la distribution. 
Nous, la jeunesse, sommes indispensables à la réalisation de la 
souveraineté alimentaire. Notre plus grande force repose dans 
notre capacité collective à vivre et à construire un monde plus 
équitable. 

Au sein de LCV, nous nous sommes organisés grâce à des 
formations pour créer des groupes de jeunes qui luttent pour 
corriger un système alimentaire global défaillant, qui repose 
sur un agrobusiness responsable du changement climatique. 
Nous, la jeunesse, nous sommes ainsi organisés pour placer les 
membres de LVC qui produisent, distribuent et consomment de 
la nourriture au centre du système et des politiques alimentaires, 
en lieu et place des demandes du marché et des exigences des 
entreprises, comme le fait l’agrobusiness.    

En Afrique, au sein de LCV d’Afrique du sud et de l’est, notre 
organisation de jeunes s’est trouvée au premier rang pour

réclamer des terres en friche afin d’y produire de la nourriture. 
En Afrique du Sud par exemple, des jeunes, membres de la 
Campagne pour la souveraineté alimentaire et du Mouvement 
des sans-terre, eux-mêmes membres de LVC, se sont engagés 
dans une campagne d’occupation qui visait à transformer des 
terrains en friche en des terres pour la production alimentaire. 

Au Kenya, au sein du collectif de la jeunesse de la Ligue des 
paysans kenyans, nous nous engageons veiller à ce que les 
graines et la nourriture soient distribuées aux membres et aux 
personnes fragiles qui se trouvent en situation de précarité à 
cause de la pandémie de la COVID-19. Nous aidons également 
des membres plus âgés à labourer et à planter leurs champs, et 
nous tenons un suivi des graines parmi les membres, pour en 
faciliter la répartition. 

Les groupes de jeune du Mouvement des sans terre se sont 
également investis dans des processus de reconstruction, en 
particulier après le cyclone Idai qui a touché une bonne partie de 
l’Afrique du Sud ; ils et elles se sont également impliqués dans 
des initiatives de solidarité pendant la pandémie de coronavirus. 

En repensant au Forum de Nyéléni pour la souveraineté 
alimentaire qui s’est tenu en 2007 dans un petit village malien, 
on se rend compte que la souveraineté alimentaire et la jeunesse 
sont étroitement liées : la lutte pour la souveraineté alimentaire 
aide les jeunes à s’organiser, et les jeunes en retour soutiennent 
la lutte pour la souveraineté alimentaire. 

La cumbia del campesinx                       

La cumbia del agronegocio, la bailan los asesinos, 
La cumbia del agronegocio, la bailan los asesinos, 
El pueblo nunca la baila, unidos, jamás vencidos,
El pueblo nunca la baila, unidos, jamás vencidos!

La cumbia del campesino, la baila el pueblo unido, 
La cumbia del campesino, la baila el pueblo unido, 
Esa sí que la bailamos, porque estamos convencidos,
Esa sí que la bailamos, porque estamos convencidos,

¡Soberanía Alimentaria, queremos Reforma Agraria! 
¡Soberanía Alimentaria, queremos Reforma Agraria! 

¡Pasito por aquí, pasito por acá, queremos la 
Reforma Agraria Integral! 
¡Pasito por aquí, pasito por acá, queremos la 
Reforma Agraria Integral!

La cumbia des paysan.ne.s

La cumbia de l’agrobusiness, les meurtriers la danse, 
La cumbia de l’agrobusiness, les meurtriers la danse, 
Le peuple ne la danse jamais, uni, jamais vaincu,
Le peuple ne la danse jamais, uni, jamais vaincu !

La cumbia des paysans, le peuple la danse uni, 
La cumbia des paysans, le peuple la danse uni, 
Nous la dansons avec notre détermination,
Nous la dansons avec notre détermination,

Souveraineté alimentaire, nous voulons une réforme agraire ! 
Souveraineté alimentaire, nous voulons une réforme agraire ! 

Un pas de côté, un pas de l’autre, nous voulons une réforme 
agraire totale ! 
Un pas de côté, un pas de l’autre, nous voulons une réforme 
agraire totale ! 


